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FAVRO Karine                                                           

Professeure de droit public  

Responsabilités : 

Directrice du Département Droit de la Faculté des Sciences Économiques, Sociales et Juridiques 

(FSESJ) 

Directrice du Master 2 Droit de la prévention des risques et responsabilités 

karine.favro@uha.fr  

 Thèmes de recherche  

• Droit des risques industriels, droit de la sécurité civile, droit de l’expertise,  

• Droit de la régulation, droit du numérique et des données, droit du public à l’information.  

 Production scientifique  

A- Articles, chroniques, commentaires : 
 

• Droit de la régulation, droit du numérique et des données, droit du public 

à l’information ;   

• Chronique annuelle Innovation et gestion des grands services publics locaux, sous la direction 

du Professeur Robert Hertzog et de Monsieur Guy Siat, in Droit et gestion des collectivités 

territoriales, GIS-GRALE-CNRS, Éditions du Moniteur : « Information et communication », 

2007- 2019. 

• « Définir les données non personnelles », à paraître, Dalloz IT/IP. 

• En coll. avec, C. Zolynski, « Penser la régulation à l’ère de la conversation », à paraître, 

Dalloz, mélanges Michel Vivant. 

• En coll. avec, C. Zolynski, « De la régulation des contenus haineux à la régulation des 

contenus (illicites) », à paraître, Légipresse, octobre 2019. 
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• En coll. avec, C. Zolynski, «De la transparence comme principe général à l’ère de la 

plateformisation de l’économie ?», RISEO, 2018-2, mai 2019.  

• «Pouvons-nous consentir à un avenir meilleur lorsque nous sommes rattrapés par le « pire » 

du passé ?», RISEO, RISEO, 2018-2, mai 2019.  

• « La CNIL, à l’âge de la maturité́ », Dalloz, IT/IP, septembre 2018.  

• «La démarche de Compliance dans le cadre de la protection des données personnelles », 

Légicom, n°59, février 2018.  

• « Transparence administrative, Open data et libre administration des collectivités 

territoriales : Un triptyque à définir ? », Légicom, n°56, février 2016. 

• « Les acteurs de l’économie numérique en ordre de bataille autour de l’Open data », Légicom, 

n°56, février 2016. 

• « La recherche de l’intérêt du public à la lecture du Code de propriété intellectuelle », 

Légicom, n°53, 2014, p.83. 

• « Le mouvement de libéralisation des données publiques à l’épreuve des collectivités 

territoriales », JAC, n°136, juillet 2013. 

• « CNIL et sauvegarde des populations », JAC, n°136, juillet 2013. 

• « Le CSA refuse de jeter en pâture les téléspectateurs –internautes aux annonceurs 

publicitaires », JAC, n°116, juin 2011. 

•  « Peut-on résorber la fracture numérique ? », Légicom, n°47, 2011, p.5. 

• « La continuité des réseaux de communications électroniques », Légicom, n°47, 2011, p.29. 

•  « Protégeons le consommateur d’informations ! », JAC, n°101, février 2010. 

• En collaboration avec, Hervé Isar, Anna Keller, « Existe-t-il un nouveau service public de la 

communication audiovisuelle ? », Légipresse, mai 2009. 

• « La protection de l’enfance et de l’adolescence dans les programmes audiovisuels », 

Légicom, n°37, mars 2007, p.43. 

• « La suppression du conventionnement des chaînes satellitaires extra-communautaires : 

l’arme fatale contre le terrorisme », Legipresse, 2006, n°228-I, p.17. 

• « La consommation de programmes audiovisuels », Légicom, n°36, juin 2006. 

• « L’affaire Al Manar TV ; suite et fin ? », note sous, CE, Ord., 13 décembre 2004, Président 

du CSA, req. n°274757 », Legipresse,  2005, n° 220, p.49. 

• « L’usage des référés dans le secteur de la communication audiovisuelle : Un pas de deux 

entre le juge administratif et le CSA », Légipresse, avril 2003. 

• « La justice en ligne », Lettre mensuelle, du Guide Permanent Droit et Internet, Les Éditions 

Législatives, août 2002. 

• « Secteur public de la communication audiovisuelle et service public », AJDA, mars 2001, 

p.241.  

 

• Droit des risques industriels, droit de la sécurité civile, droit de 

l’expertise ;  

• « L’analyse de risque au service du droit et vice versa », à paraître, 2019. 

• « Organisation des secours entre droit dur et droit souple », RDSS, mars/avril 2018. 

• « La sécurité civile est-elle portée par le code de la sécurité intérieure ? », Perspective, n°18, 

2018, p.25. 

• « PPRT, quand tu nous tiens ! », note sous, CE, 12 octobre 2016, PPRT de Donges, req. 

n°390489, Droit de l’environnement, décembre 2016, n°251, p.417. 

• En collaboration avec Jean-François Brilhac, « Menues réflexions du « Droit » et de la 

« Science » autour du partage des savoirs dans le domaine du risque », numéro spécial RISEO, 

janvier 2015 ; in Risques, accidents et catastrophes, Liber amicorum, en l’honneur du 

Professeur Marie-France Steinlé-Feuerbach, sous la direction de, Hervé Arbousset, Caroline 

Lacroix et Benoit Steinmetz, L’Harmattan, 2015. 
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•  « Mais où est donc passé Charlie ? », JAC, n°151, février 2015. 

•  « Culture du risque… vous avez dit culture du risque ? », JAC, n°150, janvier 2015. 

•  « Le Plan communal de sauvegarde, un dispositif juridique adapté à la prévention et la gestion 

des catastrophes naturelles », Lamy Coll. Terr., mars 2013, n°88, p.61. 

• « Le Plan communal de sauvegarde, un dispositif juridique adapté à la prévention et la gestion 

des risques industriels », RISEO, 2013-1, La prise en compte du risque dans l’entreprise, 

http://www.riseo.cerdacc.uha.fr . 

•  En collaboration avec Jean-François Brilhac, « Risques et territoires : Plaidoyer pour une 

méthode globale d’analyse des risques », Journal des Accidents et des Catastrophes, n°100, 

janvier 2010, http://www.jac.cerdacc.uha.fr. 

•  « Le juge administratif, l’exploitant et le préfet : un trio infernal », in Planifier le risque 

industriel, Victoires-Éditions, Collection Environnement, octobre 2009, p.121. 

• En collaboration avec Jean-François Brilhac, « Les études de dangers ; le point de départ de 

la planification du risque industriel », in Planifier le risque industriel, Victoires-Éditions, 

Collection Environnement, octobre 2009, p.43. 

• En collaboration avec Jean-François Brilhac, et Olivier Thibaut, « Risques et territoires – 

Contribution à une approche globale », Préventique-Sécurité, mai-juin 2009, n°105, p.36 ; 

juillet-août 2009, n°106, p.30.  

• « L’expert, collaborateur occasionnel du service public de la justice », Lavoisier, Éditions 

Tec&Doc, Collection Sciences du risque et du danger, mai 2009, p.127.  

• En collaboration avec Jean-François Brilhac, « De l’expertise technique… au prétoire », in 

Lavoisier, Éditions Tec&Doc, Collection Sciences du risque et du danger, mai 2009, p.31. 

• « L’expert et l’environnement », Droit de l’environnement, octobre 2006, p.308. 

• « Du nouveau au sujet de l’obligation de nommer un ACMO au sein des petites communes », 

Légilocal, mars 2005, Journal des accidents et des catastrophes, février 2005. 

• En collaboration avec F. Favro-Sabatier, « Comment limiter le risque infectieux du personnel 

médical ? - Étude autour des cas de transmission d’hépatites B, C et VIH d’origine 

professionnelle », Revue générale de droit médical, Les Études Hospitalières, 2005, n°16, 

p.135. 

• En collaboration avec C. Hans, « ACMO, un agent qui gagne à être connu … et reconnu », 

Légilocal, octobre et novembre 2004, Journal des accidents et des catastrophes, décembre 

2004. 

• « La Commission de la sécurité des consommateurs : Vingt ans après… », Journal des 

accidents et des catastrophes, n°44, mai 2004 : Recueil Dalloz, Cahier droit des affaires, 

2004, n° 26, 1er juillet, chroniques, doctrine, p. 1886. 

• « La discipline des magistrats et la loi du 25 juin 2001 », Petites Affiches, 20 décembre 2001. 

• « Secteur public de la communication audiovisuelle et service public », AJDA, mars 2001, 

p.241.  

• « Le contrôle du juge administratif sur la discipline des magistrats de l'ordre judiciaire », 

Revue de recherche juridique, 2001, n°4. 

 

B- Ouvrages, chapitre (s) dans ouvrages collectifs, actes de colloques : 

• « Les collectivités territoriales », en collaboration avec C. Zolynski, « La CNIL », sous la dir. 

de J. Rochfeld, Les marges de manœuvre du RGPD et la réforme de la loi Informatique et 

libertés, Dalloz, à paraitre, 2019.  

• Droit de la régulation des communications numériques et résolution des litiges, LGDJ, 

Systèmes, mars 2019.  

• Le droit de la régulation des communications numériques, LGDJ, Systèmes, novembre 2018.  

• K. Favro, sous la dir. de, M. Aras, La couverture des territoires à risque, Rapport ANR- 

CERDACC, DEMOCRITE, ANR-13-SECU-0007-01, septembre 2018, 163 p.  

http://www.jac.cerdacc.uha.fr/jac/
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• K. Favro, M. Lobé-Fouda, J.-P. Markus, sous la direction de, L’expert dans tous ses états – A 

la recherche d’une déontologie de l’expert, Dalloz, novembre 2016. 

• Sous la direction de K. Favro et M. Lobé-Fouda, L’expert au banc des accusés, Droit de 

l’environnement, numéro spécial, décembre 2014. 

• En collaboration, et sous la direction du Doyen Ch. Debbasch, La Constitution de la Vème 

République - Jurisprudence et pratique, Dalloz, 1ère édition, 1999, 4ème édition, septembre 

2004, Nouvelle édition, Économisa, janvier 2013. 

• « L’intérêt du public comme standard de la régulation de la communication audiovisuelle », 

sous la dir. de P. Mbongo, in La régulation des médias et ses standards juridiques, Mare & 

Martin, 2011, p.107. 

• « Les réseaux à l’épreuve des catastrophes », Y a –t-il une richesse des réseaux ?, sous la 

direction scientifique de S. Agostinelli, D. Augey et F. Laurie, PUAM, 2012. 

• En collaboration avec M.-F. Steinlé-Feuerbach, « Préfets, Maires et Procureurs dans les 

accidents collectifs », in Préfets, Procureurs et Maires – L’autorité publique au début du 

XXIème siècle, sous la direction de P. MBongo et X. Latour, PUAM, 2011, p.135. 

• « Le consommateur d’informations est-il protégé par le droit ? », Entre communautés et 

mobilité – Une approche interdisciplinaire, sous la direction scientifique de S. Agostinelli, D. 

Augey et F. Laurie, PUAM, 2010. 

• Coordinatrice, L’expertise : enjeux et pratiques, Lavoisier, Editions Tec&Doc, Collection 

Sciences du risque et du danger, mai 2009. 

• J.-F. Brilhac, K. Favro, sous la direction de, Planifier le risque industriel, Victoires-Éditions, 

Collection Environnement, octobre 2009. 

• Sous la direction de, Risques environnementaux et Expertises, numéro spécial, Droit de 

l’environnement, octobre 2006. 

• « Qui doit faire face aux risques liés à l’organisation de spectacles ? », sous la direction de B. 

Pauvert, La sécurité des spectacles - Comment faire face aux risques en tant qu’organisateur 

de spectacles ?, L’Harmattan, 2005, p.9. 

• En collaboration, et sous la direction des Editions Législatives, Le Guide Permanent Droit et 

Internet, janvier 2002, contribution personnelle, juillet 2002 ("Internet, outil de 

communication" et "L'administration électronique"). 

• « La réorganisation de l'audiovisuel public », Annuaire Européen d'Administration Publique, 

octobre 2001.  

• Téléspectateur et message audiovisuel - Contribution à l'étude des droits du téléspectateur, 

LGDJ, Bibliothèque droit public, mars 2001, tome 215.  

• En collaboration, S. Kalogirou, Sanction pécuniaire et communication audiovisuelle - étude 

comparative du droit français et hellénique-, éditions Sakkoulas, Athènes-Komotini, 1998. 

 

C- Direction de numéros de revues : 
 

• Risque et prédiction, RISEO (http://www.riseo.fr/), 2018-2, mai 2019, dans le cadre du 

programme DEMOCRITE- ANR-13-SECU-0007.  

•  La délimitation par le droit du territoire pertinent de l’organisation des secours, Revue de 

Droit Sanitaire et social, mars/avril 2018, dans le cadre du programme DEMOCRITE- ANR-

13-SECU-0007.  

• Sous la dir. de K. Favro et M. Lobé-Fouda, L’expert au banc des accusés, Droit de 

l’environnement, numéro spécial, décembre 2014.  

• Risques environnementaux et Expertises, Droit de l’environnement, numéro spécial, octobre 

2006.  
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Conception éditoriale et direction scientifique des 14 numéros suivants de la Revue 
Logicom :  

• Les droits d’auteur dans l’entreprise de communication ; Revue Légicom, n°29, 2003.  

• Le droit de la communication à l’épreuve de l’Europe ; Revue Légicom, n°30, 2004. 

• Les marches publics de communication ; Revue Légicom, n°31, 2004. 

• La photographie : questions de droit ; Revue Légicom, n°34, 2005.  

• Le droit des biens culturels ; Revue Légicom, n°36, 2006.  

• La protection des mineurs dans les médias ; Revue Légicom, n°37, 2007.  

• Santé publique et communication ; Revue Légicom, n°38, 2007.  

• La régulation des données personnelles ; Revue Légicom, n°42, 2009.  

• Les marques dans l’entreprise de communication ; Revue Légicom, n°44, 2010.  

• Les collectivités publique à l’épreuve des technologies d’information; Revue Légicom, n°47, 

2011.  

• La protection de l’information dans l’entreprise de communication ; Revue Légicom, n°49, 

2013.  

• Le livre numérique ; Revue Légicom, n°51, 2014. 

• Propriété intellectuelle : notions cadres et mécanismes essentiels ; Revue Légicom, n°53, 

2014. 

• Open data : une révolution en marche ; Revue Légicom, n°56, 2016.  

• La protection des données personnelles à l’heure des big data ; Revue Légicom, n°58, février 

2018.  

D- Communications, séminaires, colloques : 
  

 

• Colloque CEIPI sur la libre circulation des données non personnelles (Strasbourg, 24 mai 

2019), Thème de l’intervention « Définition de la donnée non personnelle, au regard de la 

données personnelle et publique ».  
• CUMEN 2018 sur la culture des médias numériques à l’ère de la diversité́ (Mulhouse, 5 au 7 

décembre 2018), Thème de l’intervention, « La qualification juridique des plateformes ».  

• Huitième colloque de la Fédération de recherche l’Europe en Mutation FRU 6703 sur les 

données juridiques – appliquer et dire le droit à l’heure de l’open data et des algorithmes 

(Strasbourg, 16 octobre 2018), Thème de l’intervention « L’ouverture des données juridiques 

: mythe ou réalité́ ? ».  

• Colloque organisé par la Misha traitant des données aux savoirs (Strasbourg, 1er et 2 octobre 

2018), Thème de l’intervention « Le cadre prévu pour la réexploitation des données de 

recherche dans un format ouvert est-il satisfaisant ? ».  

• Conférence invitée à la Faculté de droit de l’Université Catholique de Lille sur les risques 

émergents. Droit et numérique (Lille, 13 septembre 2018), Thème de l’intervention « La 

démarche de compliance dans le cadre de la protection des données personnelles et dans la 

perspective de prévenir les risques ».  

• Conférence et Table Ronde SERIOR Graduate Academy - Risques et Frontières 

disciplinaires, (Mulhouse, 1er juin 2017), Thème de l’intervention « Le risque saisi par le 

droit » ;  

• Colloque Droit et Pornographie (Limoges, 30 novembre et 1er décembre 2017), Thème de 

l’intervention « La qualification juridique de la pornographie », à paraitre sous la direction 

de la RERDH, Mare & Martin.  

• Colloque Webster University, WE 2C, Waste Environnement, relatif à l’analyse scientifique 

indépendante de référence lors de crises environnementales et sanitaires majeures, (Genève, 

23 et 24 mars 2017), Thème de l’intervention « La dépendance de l’expert » ;  
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• Conférence organisée par le CRESAT sur le droit à l’oubli et le droit à la désindexation, 

(Mulhouse, 13 décembre 2016), Thème de l’intervention « aspects juridiques du droit à 

l’oubli et à la désindexation » ; 

• 6 ème édition du Cycle des Assises territoriales de l’identité numérique du citoyen, 

Ministères ouverts, (Dijon, 29 septembre 2016), thème de l’intervention « La citoyenneté 

numérique » ; 

•  Master Class 2016 organisées par le réseau Droit, Sciences et Techniques, (Strasbourg, 22 et 

23 septembre 2016), thème de l’intervention « L’ouverture des données publiques » ;  

• 6ème édition du Cycle des Assises territoriales de l’identité numérique du citoyen, 

(Beauvais, 29 mai 2016), thème de l’intervention « L’open data » ; 

• Colloque financement IDEX, suivi d’une publication à paraître : « Du Punisher au Lawyer : 

les supers héros au prisme du droit », (Strasbourg, 24 mai. 2016), thème de l’intervention 

« L’idée de justice chez Dare Devil et Batman » ; 

• Colloque organisé par la Faculté des Arts, « Le producteur » (Strasbourg, 24 et 25 mars 2015), 

animation d’une table ronde sur la coproduction transfrontière ; 

• Colloque organisé par le CRESAT, « Culture et médias numériques à l’ère de la diversité », 

(Mulhouse, 5 décembre 2014), thème de l’intervention, « la prise en compte du téléspectateur 

par le droit » ; 

• Colloques Franco- Brésilien sur les « Fonctions des droits de propriété industrielle » (Rio de 

Janeiro et Belo Horizonte, avril 2014), thème de l’intervention, « La protection du public et 

des consommateurs » ; 

• Colloque de l’Observatoire SMACL « Collectivités territoriales et catastrophes naturelles », 

(Sénat, 12 décembre 2012), thème de l’intervention, « Le Plan communal de sauvegarde » ; 

• EUCOR, 5ème Université d’été en Sciences de l’environnement, « Gestion des risques 

techniques et naturels dans le Rhin Supérieur », (Munster, 27 août 2012), thème de 

l’intervention, « Approche juridique de la gestion des risques » ; 

• Colloque « Regards croisés sur la gestion des risques industriels », (Tanger, 9 mars 2012), 

thème de l’intervention, « L’approche française de la prévention et la gestion des risques 

industriels » ; 

• Colloque Media 011, « Y a –t-il une richesse des réseaux ? », (Aix-en-Provence, 8 et 9 

décembre 2011) thème de l’intervention, « Les réseaux à l’épreuve des catastrophes » ; 

• Colloque de l’Association française de droit des médias et de la culture, « La régulation des 

médias et ses standards juridiques », (Assemblée nationale, 13 mai 2011), thème de 

l’intervention « L’intérêt du public comme standard de la régulation de la communication 

audiovisuelle » ; 

• Colloque organisé par le CERDACC « Les sciences juridiques à l’épreuve des catastrophes 

et des accidents collectifs – retour sur 15 ans d’expérience, d’expertise et de réflexions », 

(Colmar, UHA, 31 mars-1er avril 2011), «  Les communications électroniques à l’épreuve des 

catastrophes » ; 

• Workshop trinational dans le cadre de la Conférence du Rhin supérieur, Outils d'identification 

des risques sur un territoire », (Kehl, 14 février 2011) ; 

• Colloque Interdisciplinaire Georisque, « PCS et outils de gestion de crise », (Montpellier, 25 

et 26 janvier 2011), thème d'intervention « Identifier les risques : une démarche préalable à 

l'élaboration d'un PCS » ; 

• 1ères assises juridiques des collectivités territoriales ENACT, Les nouvelles responsabilités 

des collectivités territoriales : acceptées ou subies, (Paris, 21 et 22 octobre 2010) thème de 

l'intervention, « Réduire la fracture numérique » ; 

•  Colloque CNRS, « Quelle place pour la chimie dans une société durable ? », (Cargèse, 22 

octobre 2009), « L’expert et le juge » ; 

• Journée d’étude REALISE (Réseau Alsacien de Laboratoires Interdisciplinaire Spécialisés 

dans l’Environnement), « Contribution au développement d’une méthode globale d’analyse 

des risques sur un territoire » (Strasbourg, 26 mars 2009) ; 
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• Quels droits de l’homme informatisés ?, Savoir(s) en commun, Rencontres Universités-

Société, Strasbourg, 17 novembre 2008 ;  

• Intervention au Séminaire Information des populations, (Colmar, 15 décembre 2006), thème 

de l'intervention  « Le dispositif juridique applicable en matière d’information des 

populations ». 

 Cursus et situation statutaire  

• 2019 : Professeure de droit public  

• 2019 : Qualification CNU (section 02) aux fonctions de professeur,  

• 2018 : Élection à la direction du Département Droit de la FSESJ,  

• 2018 : Obtention par le CNU de la maitrise de conférences hors classe,  

• 2016 : Membre du comité scientifique du Centre d’Études et de Recherches Interdisciplinaires 

sur la Sécurité́ Civile (CERISC),  

• Depuis 2014 : Vacataire au CEIPI, 

• Depuis 2012 : Vacataire à l’ENA,  

• Depuis 2010 : Vacataire à l’IEP de Strasbourg,  

• Depuis 2010 : Vacataire à l’École Nationale Supérieure des Officiers Sapeurs-Pompiers 

(ENSOSP),  

• Depuis 2009 : Direction du Master 2 Droit de la prévention des risques et responsabilités  

• 2007 : Habilitation à diriger les recherches, soutenue à l’Université́ de Haute-Alsace, 

sous la direction de MM. les Professeurs Jean Frayssinet et Claude Lienhard,  

• Depuis 2003 : Vacataire à l’Université́ de Strasbourg,  

• 2003 : Maitre de conférences à l’Université́ de Haute-Alsace,  

• Depuis 2002 : Rédactrice de la revue Légicom, spécialisée en droit de la communication,  

• Depuis 2001 : Vacataire à l’Université́ de Versailles Saint-Quentin,  

• De 2001 à 2010 : Vacataire au CELSA (Sorbonne),  

• 2001 : Qualification CNU (section 02) aux fonctions de maitre de conférences,  

• Depuis 2000 : Vacataire à l’Université d’Aix-Marseille et associée aux travaux du Laboratoire 

Interdisciplinaire de Droit des Médias et des Mutations Sociales (LID2MS EA 4328, AMU), 

• 2000 : Lauréate de la Faculté́ de Droit de l’Université Aix-Marseille, 

• 2000 : Doctorat de droit public : Téléspectateur et message audiovisuel - Contribution à 

l’étude des droits du téléspectateur, soutenu sous la direction du Professeur Charles 

Debbasch (Aix-Marseille Université́), Félicitations du jury, Bibliothèque de droit public, 

t.215, LGDJ, 2001. 

• 1999-2000 : A.T.E.R. à la Faculté́ de Droit de l'Université Aix-Marseille, 

• 1996-1998 : Allocataire de recherche, double rattachement au laboratoire IREDIC et CRA de 

la Faculté́ de Droit de l'Université Aix-Marseille, 

• 1995 : D.E.A. Droit des médias - Aix-Marseille Université.  

Divers  

• Responsable scientifique pour le CERDACC du contrat ANR-13-SECU-0007 (PROJET 

DEMOCRITE) dédié à la couverture des risques (2014-2018) : Direction de l’équipe de 

recherche, recrutement d’un ingénieur d’étude, organisation d’un colloque, appui juridique 

des partenaires, 

• 2001-2019, Rédactrice de la Revue Légicom, revue spécialisée en droit de la communication 

(38, rue Croix des Petits-Champs, 75001 Paris),  

• Expert HCERES – formation Master – 2010, 2013, 2018, 2019. 

• Expert OMPI (Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, Genève) 
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• Direction de thèses de doctorat : 

L’information des populations sur les risques industriels majeurs – L’apport des 

communications électroniques (soutenue juin 2016), 

La nature et le régime juridique des services de secours (contrat doctoral). 

• Participation à 11 jurys de thèses et 2 jurys d’HDR. 

• Direction scientifique, co-organisation des colloques : 

- Colloque DEMOCRITE- ANR-13-SECU-0007 La délimitation par le droit d’un 

territoire pertinent pour l’organisation des secours (Mulhouse, le 11 octobre 2017), 

- L’expert au banc des accusés ? (Mulhouse, 20 mai 2014) 

- Regards croisés sur l’expertise, (Mulhouse, 5 octobre 2007) 

- La planification du risque industriel, (Mulhouse, 14 novembre 2008). 

 

 

 
 


